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RESSOURCES BUDGETAIRES ET BUDGET PREVISIONNEL 2012
I –Propos liminaires
La dotation budgétaire du BOP 2012 comporte trois niveaux :

· Le 1er niveau correspond à la dotation globale de fonctionnement de base et regroupe la plus grande partie des crédits de fonctionnement. Ces crédits sont délégués à hauteur de 90%  en janvier. Le solde est délégué en septembre. Le 1er niveau est décomposé en deux composantes à savoir la composante « locaux » liée aux dépenses afférentes aux locaux et la composante forfaitaire « agents » liée à toutes les autres dépenses (affranchissement, imprimés, télécommunications, …).
· Le 2ème niveau regroupe les crédits fléchés. Ces crédits sont délégués dans les BOP locaux selon un calendrier identique à celui concernant ceux du 1er niveau.
.

· Le 3ème niveau est constitué d’abondements exceptionnels, dont la nature est fléchée, alloués en cours d’année.
Il est rappelé que les loyers budgétaires sont désormais réglés directement par l’administration centrale.

II –Les ressources budgétaires

Le volet budgétaire du BOP 2012 de la direction Régionale des Finances Publiques de Midi-Pyrénées et du Département de la Haute-Garonne s’inscrit dans un contexte de diminution importante des crédits de la dotation de 1er niveau par rapport à la dotation obtenue en 2011 (cf. annexe : tableaux dotation budgétaire 2011 et 2012 notifiées par la Direction Générale).
En 2011, la notification hors loyers budgétaires faisait apparaître un montant de 10 966 125 € (soit avec les loyers budgétaires 14 526 690 €).
Pour 2012 la notification hors loyers budgétaires fait apparaître un montant de 8 939 654 € soit une baisse 2 026 471 €.

S’agissant de cette baisse, il convient de préciser que :

· l’administration centrale n’a pas reconduit, sur la dotation 2012, la dotation spécifique du DI de 452 549 € du fait de la création de la DISI (cette direction disposant désormais de son budget propre) ;
· la composante locaux 2012 a été ajustée à la baisse de 287 323 € afin de tenir compte des loyers qui ne sont plus à régler (immeuble le Sully à Toulouse, TP de St Gaudens, CH de St Gaudens et immeubles à libérer en 2012 à savoir TP de Muret et TP de Toulouse Basso-Cambo) mais aussi des loyers supplémentaires à honorer en 2012 (Paierie Régionale).
Au regard de ces deux précisions, la baisse réelle s’établit à 1 286 598 €. 
Ceci étant, il est ajouté que la réserve obligatoire à constituer chaque année (en 2011, 2% du montant alloué soit 219 323 €) est portée cette année à 5 % soit 446 983 €.
III – L’Elaboration du budget prévisionnel 2012  de la DRFIP 31
Le budget 2012 a reçu l’avis favorable du Contrôleur Budgétaire Régional le 7 février 2012.

Comme indiqué supra, l’enveloppe de base notifiée s’établit à  8 939 654  €.
Le tableau joint en annexe présente le budget prévisionnel de la DRFIP pour 2012 réparti entre d’une part les dépenses de fonctionnement et d’autre part les dépenses d’équipement.

L’enveloppe de 8 939 654 €  indiquée supra est répartie comme suit :

· Dépenses de fonctionnement : 8 009 671 € ;

· Dépenses d’équipement : 483 000 € ;
· Réserve obligatoire : 446 983 €.
3.1 Les dépenses de fonctionnement
Le total des dépenses prévisionnelles de fonctionnement s’élève à  8 009 671 €.
Les précisions suivantes sont apportées :

a/ D’une manière générale, chaque compte de dépense a été ajusté pour tenir compte des « repérimétrages » intervenus en 2011. Ainsi à titre d’exemple, la collecte et le traitement des déchets sont désormais imputés sur le compte correspondant au « nettoyage ».
b/ La DRFIP 31 va mettre en œuvre un plan d’économies visant certains postes de fonctionnement (affranchissement, fournitures de bureau, imprimés,...). Dans le contexte de forte baisse de la dotation, la maîtrise des coûts de fonctionnement constitue un objectif prioritaire de la DRFIP 31. Cette maîtrise  permettra de dégager quelques marges de manœuvre qui pourront être affectées au financement de dépenses d’amélioration du cadre de travail des agents.

c/ Les dépenses spécifiques du service de la TTA/CAS seront intégrées au niveau 2. Ainsi, les commissions cartes bancaires de l’ordre de 300 000 € , les frais d’affranchissement à hauteur de 100 000 € et honoraires d’huissiers de 70 000 € n’apparaissent plus dans les comptes de dépenses correspondants. 
d/ Le poste « fluides » devrait diminuer au regard de la libération des espaces modulaires du Mirail qui ont généré un surcoût énergétique et des locaux rendus (TP de Muret, TP de Basso-Cambo). Cet état de fait devrait compenser la hausse des tarifs énergétiques, la période hivernale froide et les dépenses occasionnées par les nouveaux systèmes de climatisation installés dans quelques sites.  
e/ Le poste « frais de déplacement » sera en baisse dans la mesure où les agents du DI et de la CMI ne dépendent plus de la DRFIP 31.
3.2 Les dépenses d’équipement
Le budget prévisionnel consacré à l’amélioration du cadre et des conditions de travail s’élève à 483 000 €.

Dans l’immédiat, les dotations suivantes sont affectées :

· informatique : 135 000 €;
· travaux immobiliers : 298 000 € ;
· mobilier : 40 000 € ;
· matériel logistique : 10 000 €.
Bien entendu, des ajustements sur ces différentes dotations seront décidés en cours d’année en fonction de l’évolution des dépenses de fonctionnement et par le biais de l’affectation de la réserve et des dotations complémentaires déléguées par la délégation interrégionale.

Enfin, il est joint ci-après une annexe présentant le plan informatique qui sera mis en œuvre en 2012.
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